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Le passé comme guide et le futur 
comme point de mire, nous 
combattons les injustices, faisons 
avancer les droits et transformons 
des vies.
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Le Réseau juridique reconnaît que les terres sur lesquelles nous vivons et travaillons 
font partie de l’Île aux tortues, territoire traditionnel des Haudenosaunees, des 

Wendats et des Anishinabés, y compris la Première Nation des Mississaugas de Credit. 
Nous sommes tous des gens des traités. En tant que colonisateur(-trice)s et militant-es 

pour les droits de la personne œuvrant à la santé et à la justice, nous avons le devoir 
d’honorer les appels à l’action de la Commission de vérité et réconciliation dans notre 

travail. Nous devons prendre part à la réponse aux injustices continues que rencontrent 
les peuples autochtones et aux iniquités de santé qui en résultent et qui contribuent à 
l’impact disproportionné de l’épidémie du VIH dans ces communautés. Nous sommes 

activement engagé-es à poursuivre ces efforts en collaboration avec nos collègues 
autochtones et autres.
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MESSAGE DU 
PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION  
ET DU DIRECTEUR 
GÉNÉRAL
Depuis 27 ans, nous faisons avancer les droits humains 
des personnes vivant avec le VIH et le sida, à risque 
ou affectées autrement. Nous demandons inlassable-
ment la fin de la criminalisation du VIH, l’adoption de 
politiques justes en matière de drogues (y compris en 
prison), le respect des droits des travailleuse(-eur)s du 
sexe ainsi que la reconnaissance juridique et l’équité 
pour les personnes LGBTQ2. Nous combattons les 
injustices et promouvons les droits au Canada et dans 
le monde. Or notre nom et notre logo ne reflétaient plus 
la terminologie actuelle ni la portée mondiale de notre 
travail. Le temps était venu de faire peau neuve.

Nous sommes à présent le Réseau juridique VIH. Le 
changement a beau être subtil, il a un effet. Nous re-
connaissons que notre travail dépasse les frontières du 
Canada – même si c’est ici que nous sommes établi-es et 
le resterons –, et que le traitement du VIH a grandement 
progressé, faisant en sorte qu’on peut généralement 
prévenir la progression vers le sida chez des personnes 
qui ont accès aux médicaments. Parallèlement, notre 
travail de défense et de réalisation des droits est essentiel 
pour prévenir l’infection par le VIH en amont et pour 
améliorer l’accès aux soins de santé pour les millions 
de personnes qui en ont besoin. Notre nouveau nom 
s’accompagne d’un nouveau logo qui embrasse l’esprit 
militant et la nature collaborative de notre travail et qui 
reflète notre histoire par son ruban iconique.

Tout au long de ce processus, une chose a été claire : quel 
que soit notre nom, nous continuerons de militer pour la 
justice et les droits humains. Rien n’a changé sur ce point.

Il est étrange d’écrire cette lettre maintenant, alors qu’il 
s’est passé tant de choses depuis la fin de l’exercice 
2019-2020. À la fin de mars, le Canada amorçait tout juste 
son confinement lié à la COVID-19 et nous ne savions 
pas ce qui nous attendait. Dès le début, nous avons vu 
des liens clairs entre la COVID et les droits humains. 
Cette pandémie affectera encore longtemps notre travail 
et plus généralement la réponse au VIH. Mais pour ce 
rapport annuel, nous nous concentrerons sur les activités 
qui ont précédé la COVID-19.

Lors des élections fédérales au Canada en 2019, nous 
avons veillé à ce que nos enjeux soient au premier plan. 
Nous avons distribué notre questionnaire à tous les 
principaux partis politiques, avons compilé et publié 
leurs réponses et incité les dirigeant-es à financer 
adéquatement la réponse au VIH, à décriminaliser 
les drogues, à protéger la santé et la sécurité des 
travailleuse(-eur)s du sexe, à mettre en œuvre des 
programmes de seringues et d’aiguilles sûrs et efficaces 
dans les prisons, et à limiter la criminalisation du VIH. 
Nous avons également insisté pour que les lois, les 
politiques et les actions pertinentes à ces domaines 
soient fondées sur des données probantes et sur les 
droits humains, tant par notre présence devant les 
tribunaux que dans les médias et dans nos discussions 
avec des politicien-nes et des responsables des politiques.

Sur la scène mondiale, nous avons axé nos efforts sur la 
lutte contre les violations des droits des personnes qui 
consomment des drogues en Russie, notamment par un 
soutien juridique direct visant à améliorer l’accès aux 
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services et à combattre la discrimination et les abus, et 
par des démarches auprès des tribunaux et des organes 
des Nations Unies pour maintenir la pression en faveur 
du changement. Nous avons également continué de 
contester les lois pénales homophobes dans les Caraïbes, 
où la criminalisation des personnes LGBTQ2 dans 
certains pays alimente la discrimination, le harcèlement 
et la violence ainsi que l’épidémie de VIH. Nous avons 
également contribué à une résistance mondiale 
croissante à la criminalisation du VIH, notamment en 
Afrique francophone.

Tout au long de l’année dernière et de l’année à venir, 
où nous côtoierons les défis soulevés par la COVID-19 et 
y répondrons, notre travail a été et sera guidé par notre 
nouveau slogan : Combattre les injustices, faire avancer 
les droits, transformer des vies. Nous espérons que 
vous continuerez de nous épauler dans cette quête des 
droits humains pour tous et toutes, partout — et surtout 
pour les personnes vivant le VIH, à risque ou affectées 
autrement.

Dans la solidarité,

Ron Rosenes
Président du conseil  
d’administration

Richard Elliott
Directeur général
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LA FORCE DU NOMBRE EN 2020

Plaidoyer et intervention transformateurs

11
prisons canadiennes 
dotées d’un échange  

de seringues

40
participant-es à des groupes de discussion et 69 

répondant-es à un sondage en Ontario pour éclairer 
la recherche sur l’impact réel de la Loi sur les bons 

samaritains secourant les victimes de surdose

30+
affaires en justice, en 

Russie, auxquelles nous 
avons pris part pour faire 

respecter les droits humains 
et juridiques des personnes 

qui consomment  
des drogues968

personnes vivant avec 
le VIH, en Russie, ont 
bénéficié de soutien 

juridique au cours de notre 
projet de trois ans à Saint-
Pétersbourg, dont 615 ont 

obtenu l’accès  
au traitement

7
documents d’analyse juridique et de politiques 

afin de conseiller des gouvernements provinciaux 
et le fédéral à propos d’enjeux de droits humains 
liés au VIH, incluant cette lettre à des ministres 

de l’Alberta pour les exhorter à rejeter 
l’« examen » socioéconomique des sites de 

consommation supervisée

12
documents d’analyse juridique 

et de politiques afin de conseiller 
des instances des Nations 

Unies et régionales, à propos 
d’enjeux de droits humains liés 

au VIH, incluant un rapport 
présenté au Conseil des droits 

de l’homme des Nations 
Unies à propos de l’impact 

disproportionné de la réponse 
de justice pénale aux drogues 

sur les ressortissant-es  
étranger(-ère)s

4
contestations judiciaires 

continues, contre des lois 
haineuses anti-gais dans  

les Caraïbes

40
services de consommation supervisée 

en fonction au Canada
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http://www.aidslaw.ca/site/the-good-samaritan-drug-overdose-act-the-good-the-bad-and-the-ineffective/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/the-good-samaritan-drug-overdose-act-the-good-the-bad-and-the-ineffective/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/the-good-samaritan-drug-overdose-act-the-good-the-bad-and-the-ineffective/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/letter-reject-the-socio-economic-review-of-supervised-consumption-sites-in-alberta/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/letter-reject-the-socio-economic-review-of-supervised-consumption-sites-in-alberta/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/letter-reject-the-socio-economic-review-of-supervised-consumption-sites-in-alberta/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/letter-reject-the-socio-economic-review-of-supervised-consumption-sites-in-alberta/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/joint-written-statement-on-the-disproportionate-impact-of-the-death-penalty-for-drug-offences-on-foreign-nationals/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/joint-written-statement-on-the-disproportionate-impact-of-the-death-penalty-for-drug-offences-on-foreign-nationals/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/joint-written-statement-on-the-disproportionate-impact-of-the-death-penalty-for-drug-offences-on-foreign-nationals/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/joint-written-statement-on-the-disproportionate-impact-of-the-death-penalty-for-drug-offences-on-foreign-nationals/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/joint-written-statement-on-the-disproportionate-impact-of-the-death-penalty-for-drug-offences-on-foreign-nationals/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/joint-written-statement-on-the-disproportionate-impact-of-the-death-penalty-for-drug-offences-on-foreign-nationals/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/joint-written-statement-on-the-disproportionate-impact-of-the-death-penalty-for-drug-offences-on-foreign-nationals/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/joint-written-statement-on-the-disproportionate-impact-of-the-death-penalty-for-drug-offences-on-foreign-nationals/?lang=fr
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LA FORCE DU NOMBRE EN 2020

Renforcer le mouvement

1700+
personnes ont signé notre 

pétition exhortant les 
chefs de partis fédéraux à 

appuyer l’expansion  
des services de  

consommation supervisée

752,000
affichages de pages de notre site Web,  

consultées par 145 000 individus

2600+
rediffusions de nos 
gazouillis et 3 400+ 

partages dans Facebook, 
élargissant les horizons 

de nos messages sur 
d’importants enjeux 

juridiques et de  
droits humains

38
ateliers et présentations 

pour contribuer à éduquer 
la communauté élargie, y 
compris un symposium 

sur la criminalisation du 
VIH auquel ont participé 
le procureur général et 
ministre de la Justice 

du Canada ainsi que des 
médias nationaux

40
entrevues télé, radio, en ligne et en imprimé, 
y compris un commentaire sur les positions 
des partis politiques fédéraux concernant 
les politiques sur les drogues, au cours des 

élections fédérales 2019

15
communiqués de presse et 9 

textes d’opinion publiés, y compris 
un travail en proche collaboration 
avec le Dr Chris Beyrer et Robert 

Suttle pour un article publié dans 
le New York Times mettant en 

relief les problèmes issus de la 
criminalisation du VIH, lu par 
des millions de personnes aux 

quatre coins du monde741
dons pour soutenir nos travaux
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http://aidslaw.nationbuilder.com/scs_petition2019_french
http://aidslaw.nationbuilder.com/scs_petition2019_french
https://www.ctvnews.ca/canada/liberals-hope-to-deal-with-hiv-non-disclosure-issue-if-re-elected-lametti-1.4467307
https://www.ctvnews.ca/canada/liberals-hope-to-deal-with-hiv-non-disclosure-issue-if-re-elected-lametti-1.4467307
https://www.ctvnews.ca/canada/liberals-hope-to-deal-with-hiv-non-disclosure-issue-if-re-elected-lametti-1.4467307
https://www.ctvnews.ca/canada/liberals-hope-to-deal-with-hiv-non-disclosure-issue-if-re-elected-lametti-1.4467307
https://www.ctvnews.ca/canada/liberals-hope-to-deal-with-hiv-non-disclosure-issue-if-re-elected-lametti-1.4467307
https://www.ctvnews.ca/canada/liberals-hope-to-deal-with-hiv-non-disclosure-issue-if-re-elected-lametti-1.4467307
https://www.ctvnews.ca/canada/liberals-hope-to-deal-with-hiv-non-disclosure-issue-if-re-elected-lametti-1.4467307
https://lfpress.com/opinion/columnists/baranyai-minority-government-has-backing-to-improve-opioid-policy-quickly
https://lfpress.com/opinion/columnists/baranyai-minority-government-has-backing-to-improve-opioid-policy-quickly
https://lfpress.com/opinion/columnists/baranyai-minority-government-has-backing-to-improve-opioid-policy-quickly
https://lfpress.com/opinion/columnists/baranyai-minority-government-has-backing-to-improve-opioid-policy-quickly
https://www.nytimes.com/2019/08/26/opinion/criminalization-of-hiv.html
https://www.nytimes.com/2019/08/26/opinion/criminalization-of-hiv.html
https://www.nytimes.com/2019/08/26/opinion/criminalization-of-hiv.html
https://www.nytimes.com/2019/08/26/opinion/criminalization-of-hiv.html
https://www.nytimes.com/2019/08/26/opinion/criminalization-of-hiv.html
https://www.nytimes.com/2019/08/26/opinion/criminalization-of-hiv.html
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RECHERCHE ET 
ANALYSE

Notre passé

Des 
personnes qui 
consomment 
des drogues 
se lèvent pour 
dénoncer la 
honte et la 
stigmatisation

Notre futur

Un monde sans 
prohibition, où la 
consommation de 
drogues n’est pas 
une affaire de  
droit pénal

Notre plaidoyer est toujours éclairé par une analyse 
minutieuse des meilleures données qui existent et des 
principes des droits humains. Dans cette section, nous 
résumons certains de nos projets de recherche  
de 2019-2020.

PROJET BONS SAMARITAINS

En 2017, le gouvernement fédéral a adopté la Loi sur les 
bons samaritains secourant les victimes de surdose. En 
réponse à la crise croissante des surdoses d’opioïdes, la 
loi visait à protéger contre les accusations criminelles de 
simple possession de drogue les témoins de surdose qui 
appellent le 911 pour des secours. Nous voulions savoir 
comment cette loi a affecté les personnes qui 
consomment des drogues et si elle a un impact 
mesurable sur la probabilité qu’elles appellent à l’aide 
lorsqu’elles voient une personne en surdose. Nous avons 
recueilli des informations directement auprès de 
personnes qui consomment des drogues, par le biais de 
groupes de discussion et d’enquêtes dans cinq villes de 
l’Ontario. Les résultats sont révélateurs de l’impact de 
cette loi sur les personnes qu’elle est censée protéger; ils 
indiquent également des moyens de supprimer les 
obstacles persistants aux appels à l’aide dans ces 
situations de vie ou de mort.

 Lire le rapport

http://www.aidslaw.ca/site/the-good-samaritan-drug-overdose-act-the-good-the-bad-and-the-ineffective/?lang=fr
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RECHERCHE ET ANALYSE

LE GENRE EST À PRENDRE EN COMPTE

La réduction des méfaits en général a été l’objet de 
nombreuses recherches, mais beaucoup plus rares sont 
les études sur les services accessibles aux femmes et aux 
personnes de genres divers, sur les lois et politiques qui 
entravent leur accès aux services, et sur les éléments 
à inclure dans des services de réduction des méfaits 
sensibles au genre. Nous avons réuni les recherches 
existantes dans un document facilement accessible et 
avons formulé des recommandations de réformes des lois 
et politiques afin d’améliorer l’accès. Notre rapport met 
en lumière des lacunes en matière de services sensibles 
au genre et des moyens de les combler dès aujourd’hui.

 Lire le rapport

ÉVALUATIONS DU FONDS MONDIAL

Le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose 
et le paludisme investit plus de 4 milliards $ US chaque 
année au soutien de programmes conçus pour répondre 
à ces trois maladies dans plus de 100 pays. En 2017, il a 
amorcé l’initiative Breaking Down Barriers dans 20 pays. 
Cette initiative visait à améliorer les réponses nationales 
pour éliminer les problèmes de droits humains qui font 
obstacle à l’accès aux services; à coordonner des plans 
d’action; et à effectuer un suivi et une évaluation de ces 
efforts. Trois ans après le début de l’initiative, le temps 
est venu d’évaluer les progrès réalisés.

Plusieurs juristes du Réseau juridique VIH, faisant partie 
d’une équipe plus large, ont effectué ces examens. Grâce à 
notre expertise en matière de droits humains, nous avons 
examiné les facteurs qui influencent la mise en œuvre des 
programmes, le niveau d’engagement communautaire et 
les progrès vers la suppression de barrières spécifiques 
aux droits humains. Les examens de la Sierra Leone 
et de l’Ukraine ont été achevés cette année; d’autres 
évaluations de pays sont en cours, mais compliquées par 
la pandémie de COVID-19. Des évaluations intérimaires 
détaillées aideront les pays à réorienter, maintenir ou 
intensifier les programmes afin d’éliminer les obstacles 
relevant des droits humains dans l’accès aux services en 
matière de VIH, de tuberculose et de paludisme dans le 
monde entier — un travail crucial pour assurer l’efficacité 
salvatrice de ces services de santé.

http://www.aidslaw.ca/site/gendering-the-scene-women-gender-diverse-people-and-harm-reduction-in-canada-full-report/?lang=fr
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CONTENTIEUX ET 
AUTRE PLAIDOYER

Notre passé

Soutien à des 
militant-es 
LGBTQ des 
Caraïbes pour 
contester des 
lois et attitudes 
oppressives

Notre futur

Un monde d’égalité 
légale pour les 
personnes LGBTQ 
des Caraïbes, qui 
jouissent du plein 
exercice de leurs 
droits humains

La contestation de lois injustes devant les tribunaux est 
une pierre angulaire du travail du Réseau juridique — et 
il s’agit parfois d’un levier essentiel pour amener des 
gouvernements à répondre à l’injustice. Cela conduit à 
une société plus équitable où les droits humains de tous 
et toutes sont respectés et protégés.

CRIMINALISATION DU VIH

Les personnes vivant avec le VIH sont injustement crim-
inalisées et notre mandat inclut de contester les lois qui 
les ciblent. Cette année, notre travail dans ce domaine 
a eu un impact dans tout le Canada. En avril 2019, nous 
avons comparu devant le Comité permanent de la 
justice et des droits de la personne de la Chambre des 
communes et lui avons soumis un mémoire décrivant 
l’état actuel de la criminalisation du VIH au Canada et ce 
qu’il faut faire pour améliorer la situation. En juin 2019, 
le comité a publié son rapport, recommandant d’impor-
tantes limites à l’application injuste de la loi, y compris 
le retrait de la non-divulgation du VIH de la portée de la 
loi sur les agressions sexuelles et la limitation de toute 
accusation criminelle aux cas de transmission avérée. 
Il s’agit d’un grand pas en avant et nous avons constaté 
avec satisfaction que le comité a adopté plusieurs de nos 
recommandations. Nous continuerons à faire pression 

http://www.aidslaw.ca/site/brief-to-the-house-of-commons-standing-committee-on-justice-and-human-rights/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/statement-response-to-justice-committees-report-on-the-criminalization-of-people-living-with-hiv/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/statement-response-to-justice-committees-report-on-the-criminalization-of-people-living-with-hiv/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/statement-response-to-justice-committees-report-on-the-criminalization-of-people-living-with-hiv/?lang=fr
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pour une réforme législative. Notre plaidoyer a par 
ailleurs conduit à des progrès au palier provincial en 
Colombie-Britannique, où des changements modestes 
(et encore insuffisants) ont été apportés à la politique 
du Service des poursuites, notamment la reconnais-
sance de l’utilisation de condoms et d’autres facteurs qui 
« peuvent » peser contre la décision de poursuivre.

Nous sommes également intervenu-es devant la Cour 
d’appel de l’Ontario en février 2020 dans l’affaire R. 
v. N.G. Celle-ci concernait un jeune homme qui a été 
condamné en 2017 pour n’avoir pas divulgué sa séropos-
itivité à ses partenaires, même si des condoms ont 
été utilisés chaque fois, sans allégation d’utilisation 
incorrecte, ni transmission. Nous avons fait valoir que 
l’utilisation correcte de condoms annule l’obligation 
légale de divulgation car la science a démontré l’absence 
de probabilité de transmission dans de telles circon-
stances. Cet argument s’appuie sur deux déclarations 
de consensus d’expert-es — l’une canadienne l’autre 
internationale — pour la rédaction desquelles le Réseau 
juridique a assisté des scientifiques et des clinicien-nes 
afin que le droit soit éclairé par les meilleures données 
scientifiques existantes. La Cour a finalement rejeté 
notre position, et confirmé la condamnation de l’homme, 
en août 2020, tout en soulignant l’importance d’une 
réforme de la loi fédérale pour empêcher d’autres abus 
du droit pénal.

LIBÉRATION PAR L’ACTION EN JUSTICE

Comme le savent les abonné-es aux nouvelles du Réseau 
juridique, nous poursuivons activement des affaires 
judiciaires dans les Caraïbes, où subsistent certaines 
des lois anti-LGBTQ les plus répressives au monde. Nous 
avons déjà lancé ou soutenu des affaires en Jamaïque et 
à la Barbade, et en juin 2019, lors de la World Pride à New 
York, nous avons ajouté la Dominique à la liste. Dans cette 
affaire, un homme gai — qui doit rester anonyme pour sa 
propre sécurité — a porté plainte contre le gouvernement 
de son pays en arguant que ses lois criminalisant l’activité 
sexuelle consensuelle des adultes LGBTQ sont inconsti-
tutionnelles. Cette affaire s’inscrit dans le prolongement 
de la dynamique observée dans d’autres pays, comme le 
Botswana et l’Inde, qui ont récemment abrogé leurs lois 
discriminatoires. Nous nous attendons à ce que l’affaire 
en Dominique prenne du temps à se conclure, mais nous 
gardons l’espoir que ce travail contribuera finalement 
à l’abandon des lois qui menacent d’emprisonner des 
personnes LGBTQ en raison de qui elles sont.

http://www.aidslaw.ca/site/wp-content/uploads/2014/06/Published-FR-version-2014-Consensus-statement.pdf
http://www.aidslaw.ca/site/download/17071/
http://www.aidslaw.ca/site/constitutional-challenge-to-dominicas-laws-criminalising-lgbtq-people-questions-answers/?lang=en
http://www.aidslaw.ca/site/constitutional-challenge-to-dominicas-laws-criminalising-lgbtq-people-questions-answers/?lang=en
http://www.aidslaw.ca/site/constitutional-challenge-to-dominicas-laws-criminalising-lgbtq-people-questions-answers/?lang=en
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POLITIQUES SUR LES DROGUES

Le changement est parfois lent à venir. C’est certainement 
le cas des politiques sur les drogues, qui s’enracinent 
dans la stigmatisation associée à la consommation 
de drogues et qui la perpétuent. Nous l’avons vu en 
novembre 2019 en lien avec notre travail en Russie : la 
Cour européenne des droits de l’homme a lamentable-
ment échoué à faire respecter les droits précisément 
pour cette raison. Dans cette affaire, Abdyusheva et autres 
c. Russie, les plaignants ont affirmé que l’interdiction 
pénale du traitement de substitution aux opiacés (TSO), 
en Russie, portait atteinte à leurs droits. Il est d’ailleurs 
prouvé que le TSO améliore la santé et les résultats 
sociaux des personnes dépendantes d’opioïdes et il est 
approuvé par l’Organisation mondiale de la Santé et 
l’ONUSIDA. La décision aurait dû être claire — et pourtant, 
la Cour européenne n’a pas voulu obliger la Russie à 
fournir ce traitement, bien que l’injection non sécuritaire 
de drogues catalyse l’épidémie de VIH dans ce pays. Nous 
n’étions pas les seuls à être consterné-es : cette décision 
malavisée et meurtrière s’est classée au rang de pire 
jugement de l’année 2019 dans un sondage de l’Observa-
toire de Strasbourg.

Heureusement, il y a des signes encourageants dans 
d’autres décisions de la même cour. En mars 2020, la Cour 
européenne des droits de l’homme s’est prononcée en 
faveur de Y.I., une mère de trois enfants vivant à Moscou 
avec une dépendance. En 2014, ses droits parentaux ont 
été supprimés en raison des politiques russes injustes 
en matière de drogue et ses enfants ont été confiés à des 
familles d’accueil. Grâce à une équipe de la Fondation 
Andrey Rylkov pour la santé et la justice sociale, soutenue 
techniquement par le Réseau juridique VIH, le tribunal 
a tranché que les droits de Y.I. avaient été violés. Nous 
devons mettre à profit ce précédent dans le cadre d’un 
plaidoyer permanent, en Russie, pour un traitement plus 
humain des personnes qui consomment des drogues.

La défense des droits et intérêts prend de nombreuses 
formes et s’effectue parfois hors des salles d’audience. 
Lorsque les services de consommation supervisée 
(SCS) en Alberta ont été menacés, nous nous sommes 
engagé-es dans une campagne de sensibilisation 
impliquant des lettres ouvertes signées par des dizaines 
d’organismes. Nous avons maintenu cette pression alors 
même que le gouvernement albertain annonçait un 
« réexamen » injustifié des sites — une tactique délétère 
qui a également été observée en Ontario. Pendant 
tout ce temps, nous n’avons cessé de demander au 
Gouvernement du Canada de simplifier le processus 
d’approbation des SCS, d’accorder des exemptions de 
cinq ans pour les nouveaux sites et de financer lui-même 
ces sites lorsque nécessaire, pour éviter le risque que 
des coupes provinciales provoquent des fermetures. Ce 
plaidoyer contribue à normaliser ces services de santé 
essentiels et vitaux et, en fin de compte, à faire en sorte 
qu’ils puissent être offerts rapidement partout où ils 
sont nécessaires.

https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-198889
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-198889
https://strasbourgobservers.com/2020/01/29/poll-best-and-worst-ecthr-judgment-of-2019/
https://strasbourgobservers.com/2020/01/29/poll-best-and-worst-ecthr-judgment-of-2019/
http://www.aidslaw.ca/site/open-letter-to-premier-kenney-about-scs/?lang=en
http://www.aidslaw.ca/site/letter-reject-the-socio-economic-review-of-supervised-consumption-sites-in-alberta/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/letter-reject-the-socio-economic-review-of-supervised-consumption-sites-in-alberta/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/drugs-and-harm-reduction/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/drugs-and-harm-reduction/?lang=fr
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ÉDUCATION DU 
PUBLIC

Notre passé

Travail aux 
côtés des 
travailleuse 
(-eurs)s du 
sexe dans un 
vigoureux 
activisme 
de plusieurs 
décennies pour 
une réforme 
législative

Notre futur

Un monde post-
décriminalisation 
où les lois et 
politiques 
respectent les 
droits humains des 
travailleuse(-eurs)s 
du sexe

Nous sommes d’avis que les gens devraient disposer 
des informations dont ils ont besoin pour défendre 
eux-mêmes la santé et les droits humains. L’un des 
rôles importants du Réseau juridique est d’appuyer les 
personnes vivant avec le VIH, affectées par celui-ci ou 
à risque de le contracter, en leur fournissant les outils 
nécessaires pour revendiquer des changements signifi-
catifs et pour donner à leurs allié-es les moyens de faire 
de même.

LES DANGERS DE LA PROTECTION

En 2019, nous avons publié notre rapport intitulé Les 
périls de la protection ainsi qu’une vidéo, documentant 
les expériences de travailleuse(-eur)s du sexe qui vivent 
sous la chape de la Loi sur la protection des collectivi-
tés et des personnes victimes d’exploitation (LPCPVE). 
La loi catégorise les travailleuse(-eur)s du sexe comme 
des victimes, niant que le travail du sexe est un travail, 
et niant également l’agentivité et le consentement 
des personnes qui vendent ou échangent des services 
sexuels. L’événement de lancement du rapport, au 
printemps dernier, a réuni des défenseur-es des droits des 
travailleuse(-eur)s du sexe et les co-auteures du rapport 
qui ont expliqué à un auditoire comment la LPCPVE les 
a touchées, comment les forces de l’ordre utilisent cette 
loi et d’autres lois et politiques pour surveiller, harceler, 
arrêter et inculper les travailleuse(-eur)s du sexe — et 
les actions nécessaires pour faire respecter leurs droits 
humains. Le rapport a depuis été cité par d’autres 

https://www.youtube.com/watch?v=qqZGd43wxTg&ab_channel=CanadianHIV%2FAIDSLegalNetwork
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chercheur-es et défenseur-es qui étudient l’impact des 
lois pénales et d’autres types affectant les travailleuse
(-eur)s du sexe, et qui font pression pour  
leur abrogation.

 Lire le rapport

NOTRE SYMPOSIUM

En juin 2019, nous avons tenu notre 8e Symposium sur 
le VIH, le droit et les droits de la personne. Le thème était 
la criminalisation du VIH et l’objectif était d’offrir un 
aperçu de la situation au Canada et de l’orientation que 
devrait suivre à présent notre plaidoyer. Nous avons 
eu une large diversité d’intervenant-es; certain-es ont 
partagé leur expérience personnelle de la criminali-
sation, d’autres ont parlé de la science du VIH et de 
sa transmission, tandis que d’autres ont donné leur 
point de vue sur la possibilité de changements aux 
politiques. Ce fut également une occasion d’entendre 
directement des parlementaires parler de l’avenir de 
la criminalisation du VIH au Canada — notamment le 
procureur général fédéral et ministre de la Justice, David 
Lametti. Rassembler toutes ces connaissances en un 
seul endroit n’a pas été de tout repos, mais les résultats 
valaient l’effort. Les participant-es sont reparti-es avec 
des connaissances cruciales et ont renouvelé leur 
engagement à faire cesser la criminalisation du VIH. Une 
couverture médiatique positive et étendue a permis à 
d’autres membres du public de comprendre pourquoi 
ce travail est si crucial. Vous pouvez en savoir plus sur 
l’événement dans notre rapport sur le symposium.

 Lire le rapport

DOCUMENT D’INFORMATION  
ET GUIDE MÉDIATIQUE

En plus de nous rassembler pour enrichir et vivifier notre 
plaidoyer collectif, il faut des ressources que les gens 
peuvent consulter en cas de besoin. À cette fin, nous 
avons produit un document d’information actualisé 
sur La criminalisation de la non-divulgation du VIH au 
Canada : situation actuelle et besoin de changement 
et notre guide pour les journalistes sur la criminalisa-
tion du VIH. Ces deux documents vont de pair, bien 
que leurs publics soient différents. L’un est conçu pour 
offrir un aperçu de la question aux personnes qui ont 
besoin de savoir où en est la science et où en sont le 
droit et les politiques dans les différents ressorts du 
pays. Il a été distribué aux politicien-nes, aux militant-es 
et à des organismes communautaires pour les aider 
à comprendre les raisons qui sous-tendent l’appel au 
changement et à le défendre également. Le guide pour 
les journalistes reconnaît le rôle unique des médias dans 
la formation de l’opinion publique sur la criminalisa-
tion du VIH et donne aux journalistes les informations 
nécessaires pour produire des articles impartiaux qui 
évitent — ou remettent en question — le caractère 
sensationnaliste de certains reportages. En créant ces 
deux ressources, nous espérons contribuer à remodeler 
la perception du public quant à la criminalisation du 
VIH. Nous devons éduquer ceux et celles qui sont en 
position de pouvoir et qui ont la capacité d’apporter 
des changements : les décideur(-euse)s politiques et les 
médias sont essentiels pour orienter la conversation et 
pour aller au-delà de la désinformation et de la stigmati-
sation, vers la science, la raison et une discussion  
plus éclairée.

http://www.aidslaw.ca/site/the-perils-of-protection/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/report-from-the-8th-symposium-on-hiv-law-and-human-rights/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/the-criminalization-of-hiv-non-disclosure-in-canada-report/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/the-criminalization-of-hiv-non-disclosure-in-canada-report/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/download/18824/
http://www.aidslaw.ca/site/download/18824/
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MOBILISATION 
COMMUNAUTAIRE

Notre passé

Des récits de 
personnes 
vivant avec le 
VIH qui ont été 
criminalisées 
à tort et d’une 
communauté 
qui a riposté

Notre futur

Un monde qui 
ne poursuit et 
n’incarcère pas 
injustement les 
personnes vivant 
avec le VIH

Le changement est plus probable si les communautés 
se mobilisent; en particulier lorsque des dirigeant-es 
ne peuvent ou ne veulent pas agir sur des enjeux jugés 
impopulaires, malgré les données probantes et les 
impératifs des droits humains. Cette année a été particu-
lièrement riche en réussites pour nous, à cet égard.

ÉLECTION DE 2019

En octobre 2019, les Canadien-nes se sont rendu-es aux 
urnes pour des élections fédérales. Alors que les partis 
cherchaient à définir leurs plateformes et à joindre les 
électeur(-trice)s, nous savions que c’était l’occasion 
d’interagir avec eux et d’assurer une place centrale à 
nos enjeux. Nous avons élaboré un questionnaire et 
invité tous les partis fédéraux à nous faire part de leurs 
positions sur des enjeux importants comme les politiques 
sur les drogues, la réforme des lois sur le travail du sexe 
et la criminalisation du VIH. À la lumière des réponses 
reçues de quatre des cinq partis (un parti n’ayant pas 
répondu), nous avons créé notre campagne de médias 
sociaux la mieux réussie à ce jour. Des centaines de 
milliers de personnes ont aimé et partagé nos graphiques 
ou les ont utilisés autrement et ont mieux connu les 
positions des partis concernant les enjeux de politiques 
au cœur de notre travail.

https://www.facebook.com/HIVLegalNetwork/posts/2666623893359912
https://www.facebook.com/HIVLegalNetwork/posts/2666623893359912
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L’éducation sur ces enjeux — comme nous l’avons faite — 
est essentielle, mais il est tout aussi important d’aider les 
gens à comprendre ce qu’ils peuvent faire de ces connais-
sances. C’est pourquoi nous avons également créé une 
trousse électorale dotée d’un volet expliquant « comment 
discuter avec votre député-e ». La page a été visitée plus 
de 2 000 fois au cours du mois précédant l’élection.

SERVICES DE CONSOMMATION SUPERVISÉE

La réduction des méfaits est un pilier de toute politique 
efficace en matière de drogues. Malgré les preuves 
accablantes de son efficacité, cette approche peut être 
étonnamment controversée. Il peut être difficile de 
convaincre certain-es responsables des politiques que 
la consommation de drogues devrait être une question 
de santé et non de justice pénale. Lorsque des sites de 
réduction des méfaits en Alberta ont été menacés de 
perdre leur financement public, nous avons adressé une 
lettre ouverte au premier ministre de la province et à 
d’autres ministres appuyée par plus de 30 organismes, 
expliquant exactement pourquoi et comment ces 
services sauvent des vies. Au déclenchement de l’élection 
fédérale, nous avons lancé une pétition pour montrer aux 
chefs des partis l’ampleur de l’appui public aux services 
de consommation supervisée. La pétition a été partagée 
dans les médias sociaux et disséminée par des courriels 
ciblés et par d’autres organismes à travers le pays. À ce 
jour, nous avons recueilli plus de 1 600 signatures et nous 
continuerons de mobiliser des appuis afin d’inciter le 
gouvernement et les autres partis fédéraux à mettre à 
l’échelle ces services.

AVOCAT-ES DE RUE EN RUSSIE

Cette année a marqué la fin d’un projet de trois ans à 
Saint-Pétersbourg, en Russie. Le Réseau juridique a fourni 
un soutien technique juridique à une équipe d’« avocat-es 
de rue » — des travailleur(-euse)s juridiques commun
autaires, issu-es de la communauté des personnes 
qui consomment des drogues. Dans le cadre de ce 
programme, ces intervenant-es ont été formé-es pour 
aider leurs pair-es à surmonter des obstacles juridiques 
aux services en VIH dans l’ensemble du continuum — du 
dépistage jusqu’au traitement antirétroviral et aux autres 
soins. Ceci a inclus de s’assurer que les personnes qui 
entrent dans le système pénal à cause d’accusations liées 
à la drogue ne perdent pas l’accès à leur traitement et à 
leurs médicaments contre le VIH et la tuberculose (TB), 
une situation malheureusement fréquente en Russie. Au 
cours du projet, 968 client-es vivant avec le VIH ont reçu 
du soutien juridique; de ceux/celles-ci, 615 ont eu accès à 
un traitement antirétroviral et 288 ont atteint une charge 
virale indétectable. De plus, 200 client-es vivant avec le 
VIH et la TB ont pu terminer avec succès leur traitement 
contre la TB en évitant les complications de santé 
courantes qui peuvent se développer chez les personnes 
présentant ces diagnostics complexes. Les économies 
réalisées grâce à ce projet sont colossales, car en assurant 
un traitement adéquat et opportun, on évite d’éventuels 
traitements plus coûteux. L’un des héritages du 
programme est d’assurer que les personnes sur le terrain 
disposent des connaissances et compétences nécessaires 
pour poursuivre ce travail même après la fin du 
programme. L’équipe élargira le projet dans le cadre de 
la Stratégie nationale sur le VIH en partenariat avec des 
organismes non gouvernementaux (ONG), notamment 
avec le soutien du Fonds mondial de lutte contre le sida, 
la tuberculose et le paludisme, dans d’autres régions de 
la Russie au cours des trois prochaines années.

http://www.aidslaw.ca/site/our-work/federal-election-2019/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/open-letter-to-premier-kenney-about-scs/?lang=en
http://www.aidslaw.ca/site/open-letter-to-premier-kenney-about-scs/?lang=en
http://aidslaw.nationbuilder.com/scs_petition2019_french


RAPPORT ANNUEL 2019-2020

14

ÉTUDE DE CAS : LA 
RÉDUCTION DES 
MÉFAITS EN PRISON
Notre passé

Des années 
de plaidoyer 
soutenu pour 
du matériel 
d’injection 
stérile en 
prison

Notre futur

Une monde où la 
consommation 
de drogues n’est 
pas criminalisée 
et où les mesures 
de réduction 
des méfaits sont 
accessibles à toute 
personne

CONTEXTE

Les droits de la personne ne s’arrêtent pas — ou ne 
sont pas censés s’arrêter — aux portes des prisons. 
Les personnes qui consomment des drogues et qui 
sont emprisonnées ont le droit d’obtenir le même type 
d’accès aux services de réduction des méfaits que les 
personnes à l’extérieur. En 2012, avec un ex-détenu et 
des partenaires communautaires, nous avons intenté 
un recours en justice contre le Gouvernement du 
Canada, arguant l’inconstitutionnalité de son défaut 
d’implanter un programme d’échange de seringues en 
prison. Les détenu-es qui consomment des drogues 
étaient contraint-es d’utiliser du matériel d’injection de 
fortune, de le réutiliser et souvent de le partager avec 
d’autres. Contraste marqué avec les personnes hors 
prison, qui ont accès à des programmes de réduction des 
méfaits qui offrent du matériel d’injection stérile et leur 
donnent ainsi les outils indispensables pour protéger 

leur santé, notamment contre l’infection par le VIH et le 
virus de l’hépatite C (VHC). Les détenu-es n’avaient rien 
de tel, malgré toutes les preuves de la nécessité de ces 
programmes dans les prisons fédérales et des avantages 
de ceux-ci dans des prisons aux quatre coins du monde.

L’AFFAIRE

Steve Simons était le demandeur individuel dans 
cette affaire. Steve a contracté le VHC alors qu’il était 
incarcéré, après que son matériel d’injection personnel 
ait été utilisé par un autre détenu à son insu et sans 
sa permission. L’affaire reposait sur l’argument selon 
lequel le Service correctionnel du Canada (SCC) a 
l’obligation de fournir du matériel d’injection stérile aux 
détenu-es pour éviter précisément ce type de partage de 
matériel — et que le fait de ne pas fournir des soins de 
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santé équivalents à ceux offerts hors des prisons viole 
des droits des détenu-es en vertu de la Charte. Ceci a 
un impact disproportionné sur les Autochtones et les 
femmes, dans les prisons fédérales. Lorsque nous avons 
intenté cette affaire, le SCC interdisait complètement la 
possession de matériel d’injection stérile aux détenu-es 
qui consomment des drogues, alors que les autorités 
d’autres pays ont déjà réussi depuis des décennies 
à mettre en place des programmes d’échange de 
seringues en prison et en ont constaté les bienfaits.

Notre action en justice a été le catalyseur final qui 
a conduit le SCC à introduire — quelques mois à 
peine avant notre première date d’audience — son 
« Programme d’échange de seringues en prison ». 
Avant notre poursuite, le SCC avait refusé de mettre en 
œuvre quoi que ce soit, malgré des années de recom-
mandations, y compris celles de ses propres comités 
consultatifs d’expert-es et les preuves recensées par 
l’Agence de la santé publique du Canada. Ce programme 
est maintenant en processus de déploiement, bien que 
beaucoup trop lentement et avec des défauts critiques; 
la plupart des détenu-es n’ont toujours pas un accès 
facile et confidentiel à du matériel d’injection stérile. 
Cela signifie que notre plaidoyer doit se poursuivre.

ÉDUCATION DU PUBLIC

Nous savions que l’argumentaire en faveur d’un 
programme d’échange de seringues en prison nécessitait 
aussi le soutien de la communauté. Or c’est un concept 
qui peut être difficile à expliquer à des personnes qui 
ne connaissent pas le contexte — certaines pourraient 
se demander pourquoi des individus condamnés pour 
des infractions pénales devraient recevoir du soutien 
du gouvernement pour continuer à consommer des 
drogues. Nous avons lancé une campagne d’éducation 
du public. Nous avons produit un rapport qui documente 
les expériences de détenu-es et d’ex-détenu-es de 
tout le Canada en ce qui touche la consommation de 
drogues par injection. Nous avons lancé un site Web 
pour publier des mises à jour concernant l’affaire en 
justice. Nous avons filmé de brefs témoignages de 
personnes ayant une connaissance directe des enjeux. 
Nous avons collaboré avec des journalistes des quatre 
coins du monde et avons répondu à maintes questions. 
Cela a fonctionné. Lorsque notre date en cour arriva 
enfin, nous souhaitions montrer la vague de soutien à 
l’égard de la santé des détenu-es. Nous avons lancé un 
appel à nos sympathisant-es à participer à un rassem-
blement à l’extérieur du tribunal, avec des pancartes et 
des banderoles, et la communauté a répondu à l’appel. 
Nous avons également avisé les médias de l’audience 

http://www.aidslaw.ca/site/under-the-skin-a-peoples-case-for-prison-needle-and-syringe-programs/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/under-the-skin-a-peoples-case-for-prison-needle-and-syringe-programs/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/under-the-skin-a-peoples-case-for-prison-needle-and-syringe-programs/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/under-the-skin-a-peoples-case-for-prison-needle-and-syringe-programs/?lang=fr
http://www.urgencesanteprison.ca/index.php
http://www.urgencesanteprison.ca/index.php
http://www.urgencesanteprison.ca/index.php
http://www.urgencesanteprison.ca/histoires-den-dedans/index.php
http://www.urgencesanteprison.ca/histoires-den-dedans/index.php
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prochaine. Le matin de notre premier jour en cour (en 
décembre 2019), un groupe était réuni sur les marches de 
l’entrée et nous avons eu une attention médiatique, et un 
bon élan. Le codemandeur, Steve Simons, a expliqué à 
tout le monde pourquoi cette affaire lui tenait à cœur. Et 
même si l’audience a fini par être retardée jusqu’en mars 
2020, le soutien a démontré combien de gens ont à cœur 
la santé et les droits humains des personnes incarcérées.

LE VERDICT

Le verdict dans cette affaire, après tout ce temps, s’est 
révélé décevant. D’un point de vue positif, la cour a 
reconnu que lorsque nous avons intenté cette poursuite, 
huit ans plus tôt, il existait des « arguments constitu-
tionnels convaincants » de la nécessité de donner aux 
détenu-es l’accès à du matériel d’injection stérile en tant 
que « soins de santé essentiels ». Mais comme le SCC 
était encore à déployer son programme, le juge a conclu 
qu’il serait « prématuré » de trancher que le défaut de 
mettre du matériel à la disposition de la grande majorité 
des détenu-es étant toujours sans accès au programme, 
ou que le programme d’échange de seringues en voie de 
mise en œuvre par le SCC, portait atteinte à des droits 
constitutionnels des détenu-es.

Nous puisons de la fierté dans ce que nous avons 
accompli jusqu’à présent. Lorsque nous avons lancé 
cette affaire, il n’existait aucun programme d’échange 
de seringues en prison en Amérique du Nord. Nous 
avons réussi à faire bouger les choses sur cette question 
cruciale, et même à obtenir un engagement public du 
gouvernement à mettre en œuvre son programme dans 
toutes les prisons fédérales.

Nos efforts pour lutter pour un programme amélioré 
et accessible à tou-te-s les détenu-es ne sont pas 
terminés. Et nous continuerons à exprimer notre appui 
à la réduction des méfaits en prison, car les droits des 
détenu-es sont des droits humains. Comme l’a lui-même 
dit Steve : « Permettez-moi de le dire avec la plus grande 
insistance possible : la santé en prison, c’est la santé 
publique. Un programme de seringues en prison protège 
tous les Canadiens et toutes les Canadiennes. »

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1424457/seringues-prison-cour-superieure-ontario-gouvernement-federal-detenus
http://www.aidslaw.ca/site/former-prisoner-steve-simons-writes-why-a-prison-needle-exchange-program-is-needed/?lang=fr
http://www.aidslaw.ca/site/former-prisoner-steve-simons-writes-why-a-prison-needle-exchange-program-is-needed/?lang=fr
https://www.canlii.org/en/on/onsc/doc/2020/2020onsc1431/2020onsc1431.html?searchUrlHash=AAAAAQAfY2FuYWRpYW4gaGl2L2FpZHMgbGVnYWwgbmV0d29yawAAAAAB&resultIndex=28
https://www.canlii.org/en/on/onsc/doc/2020/2020onsc1431/2020onsc1431.html?searchUrlHash=AAAAAQAfY2FuYWRpYW4gaGl2L2FpZHMgbGVnYWwgbmV0d29yawAAAAAB&resultIndex=28
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APERÇU DES FINANCES

Résumé des états financiers vérifiés

EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS	 2020	 2019
 
REVENUS	 $	 $
Subventions	 1,655,934	 1,714,564
Dons	 143,606	 140,035
Frais de consultation	 79,734	 98,015
Cotisations	 4,415	 8,245
Intérêts et autres	 12,400	 7,270
Total des revenus	 1,896,089	 1,968,129
 
DÉPENSES		
Personnel et honoraires professionnels	 1,412,293	 1,463,469
Déplacements	 132,093	 109,368
Événements	 48,975	 78,316
Communication et information	 24,178	 47,933
Litiges stratégiques	 53,164	 28,387
Loyer et entretien	 98,885	 130,487
Matériel et dépenses de bureau	 40,304	 51,312
Amortissement	 3,104	 3,104
Matériel d’intervention terrain	 64,017	 21,715
Autres	 9,707	 27,875
Total des dépenses	 1,886,720	 1,961,966
 
Actif net	 128,631	 119,262

Utilisation de nos fonds

	 84% Activités de bienfaisance

	 11% Administration

	 5% Collecte de fonds
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Conseil d’administration
Andrew Beckerman
Veronic Cenac
Alexandra de Kiewit
Leslie Hill
Leegay Jagoe, vice-présidente
Megan Longley
Stephanie McLean
Eric Mykhalovskiy, trésorier
Natasha Potvin
Ron Rosenes, président
Ben Whynot, secrétaire

Personnel
Janet Butler-McPhee,  
directrice des communications  
et du plaidoyer
Sandra Ka Hon Chu,  
directrice de la recherche  
et du plaidoyer
Richard Elliott,  
directeur général
Mikhail Golichenko,  
analyste principal des politiques
Terry Gould,  
gestionnaire du soutien  
aux programmes
Anthony Johnson,  
directeur du dévéloppement
Cécile Kazatchkine,  
analyste principale des politiques
Megan Long,  
spécialiste des communications
Sade Makinde,  
adjointe de soutien  
aux programmes
Emma Riach,  
agente des communications  
et des campagnes
Doriana Schiavi,  
gestionnaire des finances
Maurice Tomlinson,  
analyste principal des politiques

Bailleurs de fonds et  
donateur(-trice)s en 2019-2020
Cercle du leadership  
(1 000 $ et +)
Agence de la santé publique du 
Canada
Arcus Foundation
Andrew Beckerman
Begonia Fund
Broadway Cares/Equity Fights 
AIDS, Inc.
City of Toronto, Investing in 
Neighbourhoods initiative
Clergy Support Memorial Church
Joanne Csete
Delta Airlines
Howard et Patricia Elliott
Richard Elliott
Elton John AIDS Foundation
Fondation du droit de l’Ontario
Frontline AIDS
Derek Hodel et Allan Dorrington
Impact Fund
K.M. Hunter Foundation
Karim G. R. Ladak
Levi Strauss Foundation
M·A·C AIDS Fund
Ken Menzies
Open Society Foundations
Rainbow Railroad USA
Rights Reporter Foundation
Robert Carr Fund
Ron Rosenes
Julia Shugarman
TD Bank Group
Frank Testin
Tides Canada Foundation – E. 
Rhodes and Leona B. Carpenter 
Foundation
Tides Center – AIDS-Free World
1 donateur(-trice) anonyme

Cercle des universitaires 
(donateur(-trice)s mensuel-les)
Martin French
Marilou Gagnon
Saara Green
Adrian Guta
Jennifer Kilty
Alana Klein
Eric Mykhalovskiy
Bruce Ryder
Cercle de défenseurs  
(donateur(-trice)s mensuel-les)
Glenn Betteridge
Mary Anne Bobinski et Holly 
Harlow
Jesse Brown
Janet et Joe Butler-McPhee
Ruth Carey
Stéphanie Claivaz-Loranger
Theodore De Bruyn
Lyn De La Cour
Le-Ann Dolan
Jeremy Dolgin
Jean Dussault
Laurie Edmiston
Cynthia Fromstein
Patricia Holbrow
Eric Hortop
Leegay Jagoe
Anthony Johnson
Laura Kane
Stephen Lewis
Megan Longley
Gail Mahood
Gilles Marchildon
Peggy Millson
Justin Noble
Michelle Proctor-Simms
Scott Ryter
Todd Sherman
Gail L. Steckley
Janet Strangeways
Paul Sutton
Philip Wong
Ben Whynot
3 donateur(-trice)s anonymes

Cercle de donateurs  
(200 $ et +)
Barry Adam
Kathy Anderson
Jill Andrew
Andree Bamforth
Robert Besner
Julie Bruneau
Charles Campbell
Louis-Philippe Caron
Vince Chu
John et Pat Evans
Christopher Field
Trish Fonberg
Douglas Graydon
Sheila Gregory et Eugene Knapik
Larry Hughsam
Angela Kaida
Mona Loutfy
Ira Manhoff
Nicole Marie Matte
Tim McCaskell
Don McCulloch
Casey et Bev McKibbon
Warren Michelow
New Ways Ministry
Mark Rowlinson
Doriana Schiavi
Marina Sharpe
Kwame Younge et Leah 
Teklemariam
Glyn Townson
Matthew Waites
David Walberg
2 donateur(-trice)s anonymes
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Bénévoles, sympathisant-es  
et partenaires
Brandi Abele
The AIDS Network
Modeste Mambo Amisi
Amnistie internationale
Joe Amon
Neil Armstrong
Stevia Arthur
Tenu Avafia
Prossy Ayebare
Yusef Azad
Parnian Baber
Ferenc Bagyinsky
Gary Balch
Molly Bannerman
Lorraine Barnaby
Joyce Barnett
Julie Baumann
Imran Bayoumi
Sylvie Beaumont
Edwin J. Bernard
Scott Bernstein
Daniel Bood
Satyajit Boolell
Olivia Boonstra
Sarah Bosha
Daniel Brown
Joseph Burley
Alejandro Bustos
Butterfly (Asian and Migrant Sex 
Workers Support Network)
Edwin Cameron
Sally Cameron
Julian Carpenter
CATIE
Cavalluzzo LLP
Centre de santé communautaire 
Regent Park
Centre de santé communautaire 
Somerset West
Nyasha Chingore-Munazvo
Yvonne Chisholm
Emily Christie
Jenn Clamen
Chad Clarke

Michaela Clayton
Coalition canadienne des 
politiques sur les drogues
COCQ-sida
Conseil international des ONG de 
lutte contre le sida
Eliza Coogan
Denise Cooney
Colin Coward
Joanne Csete
Wayne Cunningham
Yolande Davidson
Tom Decker
Alexandra de Kiewit
Janelle Deniset
Colleen Dermody
Ann De Shalit
Giulia Di Giorgio
Vivek Divan
Kathryn Dong
Calum Douglas
My Ahmed Douraidi
Billy Downer
DUAL
Jean Dussault
Josée Dussault
Henry Dyck
R. Douglas Elliott
Kenechukwu Esom
Jillian Evans
Vincent Feminis
Kendra Firth
Emma Fleetham
Fonds mondial de lutte contre 
le sida, la tuberculose et le 
paludisme
Annie Foreman-Mackey
Monica Forrester
Josef Forstmayr
Sean Frederick
Marilou Gagnon
Rebecca Gill
Kara Gillies
Ronda Goldfein
Tambudzai Gonese-Manjonjo
Matthew Gourlay

Tracy Gregory
Ricky Gunawan
Adrian Guta
Marlene Ham
Kary Hannah
Colin Hastings
Haut-commissariat du Canada à 
la Barbade
Shay Haven
HIV & AIDS Legal Clinic Ontario
Alexa Hoffmann
David Hooey
Instituts de recherche en santé 
du Canada
International Association of 
Prosecutors
Amanda Jabbour
Khalid Janmohamed
Jodi Jollimore
Arwel Jones
Evin Jones
Reeve Kako
Natalie Kaminski
Caitlyn Kasper
Ibrahim Kassoumou
Rév. Dre. Alison Kemper
Naina Khanna
Nicole Kief
Gillian Kolla
Alain Kra
Miriam Krinsky
Andrea Krüsi
Elene Lam
Cam Lawson
Sean LeBlanc
Marie Legault
Nathalie Levman
Diedrich Lohman
Mona Loutfy
Julie Mabilat
Madeline Mackenzie
Donald MacPherson
Rév. Sean Major-Campbell
Allan Maleche
Ash Manktelow
Notisha Massaquoi

Tim McCaskell
Alex McClelland
Colleen McKeown
Megan McLemore
Médecins sans frontières
Petra Molnar
Han Moraal
Morris Stoltz Evans LLP
Marvelous Muchenje
Samer Muscati
Eric Mykhalovskiy
Rosemary Ndiri
Scarlet Neath
Valerie Nicholson
Pacific AIDS Network
Sini Pasanen
Ryan Peck
Léa Pelletier-Marcotte
Hawkfeather Peterson
Daryl Philip
Arlene Jane Pitts
Pivot Legal Society
Lisa Power
Programme de développement 
des Nations Unies (PNUD)
Dale Quiring
Mianko Ramaroson
Al Ramsey
Evan Rankin
Flo Ranville
Annabel Raw
Venita Ray
Regional HIV/AIDS Connection
Réseau ACCESS Network
Réseau d’action et de soutien des 
prisonniers et prisonnières vivant 
avec le VIH/sida (PASAN)
LJ Robinson
SafeSpace London
Sheila Sampath
Iye Sanneh
Tara Santini
Rebecca Schleifer
Macdonald Scott
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Jim Searle
Secrétariat de l’ONUSIDA
Karen Segal
Neil Self
Sex Workers Advisory Network of 
Sudbury (SWANS)
Caitlin Shane
Tingting Shen
Daniel Sheppard
Cara Shillingford
Jonathan Shime
Eva Simone
Chris Sinclair
Charles Some
Noah Sparrow
Andrea Sterling
Lenroy Stewart

Douglas Stollery
Lori Stoltz
Trevor Stratton
Carol Strike
Nina Sun
Alison Symington
Marliss Taylor
Adrienne Telford
Susan Timberlake
George Tomlinson
Jakub Tomšej
Claire Touchette
Natasha Touesnard
Christian Tshimbalanga
Jean Turner
Chris Tyrell

Université de Windsor
Université Drexel
Sandhia Vadlamudy
Emily van der Meulen
Pat Vandersompele
Samir Varma
Haran Vijayanathan
Matthew Weait
Ryan White
Michelle Whonnock
Ian Wilkinson
Shawn Wilkinson
Lindsay Windhager
Desailly Georges Camille Ya
Vilko Zbogar
Livio Zilli


	MESSAGE DU PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
ET DU DIRECTEUR GÉNÉRAL
	LA FORCE DU NOMBRE EN 2020
	Recherche et analyse
	Contentieux et Autre Plaidoyer
	éducation du public
	Mobilisation communautaire
	ÉTUDE DE CAS : LA RÉDUCTION DES MÉFAITS EN PRISON
	APERÇU DES FINANCES
	MERCI!

